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sible to enregister and stamp the opposition in 801d was a mere imitation of cider, free fromthat Court in time to prevent the sale. Here, any inoxicaing prmncipe Cder ,8 enumermedthe only practicable method had been adopted, in te icgenge Act <imong intoskeing liquors,viz., to serve the opposition first, and to stamp and the preparation in question did, in faci,and enregister it on the day of the return. contain over tIwo per cent. of alcohol. Ield,After citing the Act 12 Vict., c. 112, whereby thai the conviction wa cood.lie Governor in Council is empowered to im- PR CeconvDetnde das good.
ose~~~~~~ ~~~ byodri oni uhtxso ea pER CURIA&M. Demande de révision par voieroe by order in council such taxes on legal du certiorari, d'une conviction prononcé le 2

roceedings as hie may deem necessary for the août 1881, par M. Desnoyers, magistrat de po-urposes specified in said Act, and the order in lice, sous l'acte des licences.ouncil dated at Toronto, the 26th of April, La requérante a été condamnée pour avoir850, published in " The Canada Gazette," ofL vendu sans licence, le 29 juin de l même année,th May, 1850, fixing the stamp duty on pro- de la liqueur enivralte.eedings such as the present, the learned judge La liqueur vendue est un breuvage appelédds the following considérants:- cidre de Christind"Considérant que la nullité prononcée par Il a été vendu par la requérante, comme étantdit statut et par le dit ordre en conseil n'est du cidre.
as une nullité absolue, mais peut être couverte Les notes de la pruve, telles que prises parar le paiement et l'apposition des timbres M. Desnoyers, sont au dossier, et il appertentionnés au dit statut; qu'un chimiste, M. Crevier, aurait analysé quel-" Considérant que la dite opposition parait ques bouteilles contenant cette liquyur dite'oir été faite et assermentée à New Carlisle .e otilscneatctelqerdt10 mta deite , et qusermete lo g inl a s , cidre de Christin. Suivant ce chimiste, il n'y
10 mars ' dernier, et que l'original a'été signi- aurait qu'une imitation de cidre ; ce serait unà l'huissier chargé du bref d'exécution émis breuvage composé d'eau, de sucre, d'acide tar-cette cause le dit jour 10 mars dernier, et trique, et d'une proportion d'alcool variant de'elle a été rapportée au greffe de cette Cour 2 et 2 d par cent. Daprés lui, ce n'est pas une28 mars dernier, et que lors du rapport de la boisson alcoolique, vineuse ni fermentée, maiste opposition, savoir, le dit jour 28 mars seulement une liqueur gazeuse, et ne contientrnier, des timbres ont été apposés sur icelle pas une proportion d'alcool suffisante pour diremontant voulu par le dit ordre en conseil paseune roprtion d'alcol sfisantur payer les taxes ;qu elle renferme un principe enivrant." C drat q ies taxes sr Un autre témoin, et celui-là est le témoin le
d Considérant que ce paiement des taxes sur plus certain sur la composition du breuvagedite opposition ainsi faite le 28 mars dernier incriminé, puisque c'est le fabricant même de
ivre la nullité dont pouvait être affectée la cette liqueur, le nommé Beaudoin, déclare qu'ilSopposition antérieurement à ce paiement; entre dans ce breuvage de l'huile de pomme, et
'Considérant que la motion du dit deman- qu'il est obligé d'y mettre de l'alcool pour dis-
r demandant le rejet de la dite opposition soudre cette huile. Il a le soin toutefois de
mal fondée sous ce rapport, et aussi quant déclarer, que sa liqueur n'est pas enivrante etautres moyens contenus dans la dite motion, qu'il ne paye aucun droit à l'Etat pour la fabri-nvoyé et renvoie la dite motion."qur
P. Cooke, for plaintiff. quer.. 'remblay, attorney for defendant. . La Poursuite a été intentée pour contravenKotherspoon cf Lafieur, counsel. tion à la section 71 de l'act

•..Vict., ch. 3) qui déclare que quiconque tientSUPERIOR COURT, dans la cité de Montréal, sans être muni d'uneMNTREAL ApURil 30licence à cet effet, une auberge, hôtel de tempé-MONTREzL, April 30, 1883. rance, restaurant, et y vend de la liqueur eni-Be ore LORANGER, J. vrante, est passible pour chaque offense, d'uneparte MRcEiNE NOEL, Petitioner for writ amende de $95.00. Il s'agit donc de savoir,Lf Certiorar, and DuRNFORD, espondent. quelles sont les breuvages reconnus par le statutLicense act-ntoxict ng liquors. comme liqueurs enivrantes. Or, en référantpetitioner vas convicted of 8elling liquor with- aux clauses d'interprétation, voici ce qu'on yout license. .9 voas pretened (hi the liguor 1lit; "lles mots liqueurs enivrantes" sont l'eau de -

111ELË LWAL XEWS.


